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QU’EST-CE QU’UNE OPERATION DE RESTAURATION IMMOBILIERE ?

• L’Opération de Restauration Immobilière (ORI) est une procédure prévue par le code

de l’urbanisme qui permet à la collectivité de prescrire à des propriétaires privés la

réalisation de travaux visant à transformer les conditions d’habitabilité. L’ORI

consiste à rendre obligatoire, sur les immeubles les plus dégradés, des travaux de

remise en état, de modernisation ou de démolition ayant pour objet ou pour effet la

transformation de leurs conditions d’habitabilité.

• L’ORI étant engagée à l’initiative des collectivités publiques, les travaux de

restauration sont déclarés d’utilité publique (DUP) puis notifiés individuellement

aux propriétaires qui doivent les exécuter dans un délai fixé. A défaut la procédure

de cessibilité de leur bien peut être engagée.

• Les travaux doivent aboutir à la restauration complète des immeubles par les

propriétaires quipeuvent, sous certaines conditions, bénéficierdes subventionsde l’Anah.
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QUELS SONT LES IMMEUBLES CIBLES PAR UNE ORI ?

Tous types d’immeubles ayant vocation d’habitation (comprenant le cas

échéant des locaux commerciaux) sont potentiellement concernés par le

champ de la restauration immobilière. Ces immeubles doivent être dans un

état de dégradation suffisant pour que, au regard des conditions

d’habitabilité, soient justifiés des travaux relevant de l’utilité publique.

Le recours à l’ORI se justifie notamment lorsque l’on est en présence de

difficultés freinant la réhabilitation (grande vétusté/insalubrité/vacance

structurelle) et lorsque les dispositifs incitatifs n’ont pas suffi.



 Présentation de l’ORI

QUE DOIVENT FAIRE LES PROPRIETAIRES DONT L’IMMEUBLE EST CIBLE PAR L’ORI ?

Les propriétaires des immeubles sous ORI :

- Doivent réaliser les travaux prescrits dans la Déclaration d’Utilité Publique,

- Ou vendre à un investisseur privé qui reprendra les obligations de travaux,

- Ou peuvent faire jouer leur droit de délaissement,

- Ou sans accord amiable trouvé avec la collectivité, l’ultime possibilité est l’expropriation.

Dans les deux derniers cas, la collectivité devra acquérir le foncier.

 L’ORI, un outil « révélateur de position » des propriétaires 
quant à leur patrimoine
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